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3L'AITEC

L’objectif de l'AITEC  : Développer l’expertise citoyenne

Créée par des urbanistes, économistes, cadres d’entreprises, juristes…, dans une volonté

de (re)lier la pratique professionnelle à l’engagement politique, l'AITEC participe à la

construction d’une expertise ancrée dans les luttes sociales et à la formulation de

propositions alternatives pour la protection et la garantie des droits fondamentaux.

Clairement située dans le champ des questions liées à l'économie politique internationale,

l'AITEC a développé une réflexion sur plusieurs thèmes depuis sa création, dont

principalement: le droit à la ville et l’accès au logement ; la démocratisation et le devenir

des services publics ; la réforme des institutions financières internationales ; l’annulation et

la mise en place d’un droit international de la dette  ; la liaison entre commerce

international et développement ; le rôle de l’expertise citoyenne.

L'AITEC a progressivement structuré ses activités en trois groupes de travail : questions

urbaines, commerce et investissement et justice écologique/alternatives à l'extractivisme.

Ces thèmes se recoupent de plus en plus souvent ; ils s’ouvrent progressivement vers une

approche transversale qui réinterroge la place et le rôle de l'État, la répartition des

pouvoirs, les nouvelles formes de régulation de l’activité économique, l’expertise et le

contrôle citoyen/démocratique sur les politiques publiques, le pouvoir des

multinationales...

Depuis 1983, nous partons du principe qu’une expertise élaborée collectivement à partir

de débats contradictoires peut contribuer à la transformation sociale.

Quelques-uns des objectifs que nous nous fixons :

- travailler sur le contenu des propositions alternatives à toutes les politiques qui vont à

l’encontre de la garantie des DESCE (droits économiques, sociaux, culturels et

environnementaux);

- développer les passerelles entre les disciplines et entre les acteurs ;

- (re)lier le savoir technique et l’engagement politique ;

- placer l’expertise citoyenne au cœur du processus de décision démocratique et de

renforcement de la société civile.
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Rapport Moral

Après plusieurs années de difficultés, l'AITEC a restauré son équilibre budgétaire et
financier. L'association s'est également reconstitué une équipe salariée (4
personnes à plein temps à Paris et 3 volontaires en Tunisie et au Maroc via
Échanges et Partenariats).

Le chantier « Commerce international/investissement/contrôle de l'activité des
multinationales » fourmille de projets et d'activités, en lien avec la campagne
contre les traités transatlantiques mais également sur la question extractiviste ou
les politiques municipales alternatives à la marchandisation.
La régénération des campagnes contre les traités de libre-échange a permis à
l'association de faire valoir l'expertise unique de l'association, construite au cours
des dix dernières années, et d'inscrire immédiatement cette campagne dans une
perspective de solidarité internationale, grâce aux alliances et partenariats
développés dans le monde entier dans les résistances à la libéralisation du
commerce et de l'investissement.

L'organisation de la COP21 à Paris nous a donné l'occasion d'un travail important
d'analyse et de mobilisation autour de la responsabilité de cette libéralisation des
échanges et des investissements dans la crise climatique, en France et au plan
européen. L'AITEC s'est même essayé à la sensibilisation par la culture (théâtre et
photographie) pour mettre en évidence la responsabilité des lobbies industriels et
financiers dans le statu quo politique face à la crise climatique.
La perspective de la Conférence Habitat III à Quito suscite en outre la
(re)mobilisation du groupe de travail dédié aux questions de la ville et du
logement. Elle pourrait même s'avérer un lieu pertinent pour engager une
réflexion transversale sur le rôle des municipalités dans la transition politique,
économique, sociale et environnementale qui semble incontournable en réponse à
la crise multiforme provoquée par le capitalisme financier.

L'AITEC produit, rassemble, questionne, s'engage... avec les mouvements sociaux
et citoyens, et dans le souci de participer à la construction d'un mouvement de
solidarité internationale multiple et dynamique.
C'est que son projet historique, celui de la construction d'une expertise citoyenne
et diverse contre celle de la techno-science étatique, reste d'une actualité brûlante.
La contestation de la confiscation de nos démocraties par des lobbies hors de
contrôle, le décryptage d'accords de commerce ou d'investissement inaccessibles
non seulement aux citoyens mais même à la plupart de nos élus, la formulation de
propositions alternatives aux attendus des grandes conférences internationales
trustées par la doxa néolibérale participent tous de ce même projet.

En filigrane, la question démocratique. Les « nouveaux » mouvements, depuis les
révoltes arabes en passant par les indignés espagnols, les mouvements Occupy,
jusqu'à la récente vague des #nuitsdebout posent cette même question, de façon
plus ou moins construite et politique, depuis 2011. Mais la France sociale-
démocrate nous offre le triste spectacle d'une crise démocratique qui n'en finit
pour autant pas de s'aggraver, dégageant constamment de nouveaux terrains de
chasse aux mouvements racistes et réactionnaires, par ailleurs bien souvent alliés
de l'oligarchie financière.
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Dans ce contexte il est impératif que l'AITEC réaffirme son engagement dans tous
les débats qui permettront à la fois de porter au cœur la critique du système
capitalisme financier actuel, en établissant toutefois clairement le caractère
internationaliste et solidaire de ses propositions. C'est également en construisant
le réseau Ipam, et en participant activement au CRID et à Attac, que nous
contribuerons à ce combat, notamment pour la solidarité à l'égard des migrants et
des réfugiés, dont le sort terrible démontre l'impasse du projet néolibéral de
l'Union européenne.

Enfin nous vous proposons de relever, bien plus modestement, le chantier
démocratique de l'AITEC. En dépit de ce dynamisme, et malgré le talent et
l'énergie des jeunes professionnels nombreux qui croisent le chemin de l'AITEC -
via Échanges et Partenariats notamment -, nos instances, bureau et CA sont
dépourvues des forces nécessaires à une gestion authentiquement collective. Rares
sont les candidats, encore plus rares sont les capacités effectives à animer
l'association au quotidien, et à porter des initiatives, même ponctuelles.
C'est pourquoi nous vous proposons de réfléchir à notre fonctionnement collectif,
et de chercher ensemble des modalités d'organisation et du travail plus souples,
plus adaptées à vos contraintes et à vos aspirations. Sans renoncer à nos principes
d'ouverture et de collégialité.

L'objectif est à la fois de repenser notre fonctionnement pour être en phase avec
les formes d'engagement associatives actuelles et de mettre en valeur les
expériences et l'expertise de nos membres. C'est à ces conditions que nous serons
fidèles à notre projet, et que nous contribuerons au changement.

Si la période est difficile, il est vrai, les contradictions du capitalisme néolibéral sont
à leur comble, et même s'il enregistre encore des victoires ponctuelles, il prend
l'eau de toutes parts. C'est plus que jamais le moment de rassembler nos efforts !
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Le fonctionnement et la communication

Le site de l'AITEC

Le site de l'AITEC s’articule depuis l'automne 2014 autour de 4 entrées principales :

Des entrées thématiques 

« Régulation du commerce et de l’investissement »

« Droit au logement - droit à la ville »

« Justice écologique - Alternatives à l’extractivisme »

qui développent les activités liées aux différents chantiers de l'AITEC

Une entrée par « activité »

« Publications » qui regroupe les comptes rendus de débats, de séminaires, rapports,

notes et articles de l'AITEC et de ses membres.

En « Une » se trouve le dernier temps fort de l'AITEC, en dessous duquel apparaissent les

«Derniers articles » et le dernier « Communiqué »

En bas de page d'accueil se trouvent les liens vers les « Les campagnes de l'AITEC »,

permettant d'accéder directement aux campagnes « Pour un mandat alternatif dans

l'Union européenne » et « Coalition Climat 21». Cette section permet également de

valoriser les autres campagnes en cours soutenues par l'AITEC. S'y trouve également une

liste de mots-clefs (présentée sous forme de nuage) permettant d’accéder directement à

l’ensemble des documents se rapportant à un thème spécifique, ceci afin de faciliter les

recherches.

Dans l'onglet « Pour aller plus loin » se trouvent les textes de positionnement et de

référence de l'AITEC, l'historique des formations, échanges d’expériences, séminaires et

collectifs de campagne dans lesquelles l'AITEC est impliquée.

On y trouve enfin les catégories classiques : agenda, présentation de l'AITEC (en français,

anglais, espagnol, allemand et portugais), liens vers les sites partenaires, etc.

L’agenda (à droite de l’écran sur la page d’accueil) est régulièrement mis à jour. On y

retrouve les prochains rendez-vous de l'AITEC et de ses réseaux. À la suite de l'agenda a

été ajoutée une rubrique audio et vidéo. Étant donnée l'importance qu'ont prise les
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supports multimédia sur Internet et comme outils de communication et d'information,

nous avons adapté le site de l'AITEC afin qu'il réponde à cette évolution.

Pour explorer le site: http://aitec.reseau-ipam.org

L'AITEC alimente également une page Facebook et un compte Twitter avec les derniers

articles parus sur le site, ainsi qu'en relayant les informations des partenaires de nos

réseaux.

facebook.com/aitec.transformation.sociale/

@AitecIPAM
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suivre l’actualité des accords de libre échange vue et commentée par Attac et l’AITEC et

leurs partenaires. Veille, analyses et questionsréponses pour détricoter la complexité des

politiques commerciales et renforcer nos luttes.

https://www.libreechange.info

Le site héberge toujours REG – Résistances électriques et gazières.

« Résistances électriques et gazières » est un réseau d’échanges, de débats et

d’interventions composé de professionnels, techniciens, ingénieurs, économistes, experts,

responsables et cadres des industries électriques et gazières qui considèrent que le

moment est venu que s’expriment, avec plus de force et publiquement, les multiples

résistances qui se développent face aux vagues de libéralisation qui affectent les secteurs

électriques et gaziers et plus généralement, le secteur énergétique et les entreprises qui

en relèvent.

http://reg.reseau-ipam.org
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Les listes de discussion de l'AITEC

- l'AITEC dispose d'une liste de discussion, « Aitec-membres », qui permet de faire circuler

régulièrement de l’information sur les chantiers en cours, les activités, les rendez-vous...

N'hésitez pas à nous contacter si vous souhaitez être inscrit sur cette liste.

Des listes thématiques permettent de faciliter le travail et l’échange d’informations plus

spécifiques aux chantiers animés par l'AITEC: « Aitec-urbain » et « Aitec-cofi » (sur les

questions commerciales et financières).

- « La lettre d'info »: une lettre d’information régulière (mensuelle).

Une information régulière est envoyée aux membres de l'AITEC par mail et publiée sur le

site de l'AITEC (http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?newsletter4). L'inscription se

fait soit directement via le site, ou sur demande.

Les groupes de travail de l'AITEC

La constitution des groupes de travail qui animent les chantiers se fait sur la base du

volontariat. Des membres actifs de l'AITEC et sa structure permanente élaborent le cahier

des charges du chantier en associant les partenaires stratégiques, recherchent les

financements puis font appel aux compétences volontaires les plus largement

représentatives des différents courants de pensée et d’action. Les chantiers ont en effet

pour objet de nourrir le débat à l’intérieur du réseau des partenaires de l'AITEC et de

l’ensemble du mouvement altermondialiste. En 2015, les activités de l'AITEC s’articulent

autour de 3 thématiques :

Groupe de travail régulation du Commerce et de l'investissement (Aitec-Cofi)

La stratégie de ce groupe de travail se détermine par rapport aux trois grands domaines

qui délimitent l’espace de référence de la construction d’alternatives à la crise multiforme

actuelle du capitalisme :

- Replacer la crise financière et économique dans celle de la faillite de la pensée libérale

dominante des relations humaines et des rapports à la nature (agressions court-termistes

des marchés commerciaux et financiers contre les droits sociaux, les libertés et la paix)

- Insister sur le caractère cumulatif et exponentiel des dégradations et apporter un

éclairage sur la profondeur des problèmes (néolibéralisme, endettement, consommation

inutile, creusement des inégalités au sein de nos pays et dans les rapports Nord/Sud)

- Analyser le champ mondial de la récession dans ses effets sur les individus et sur les

groupes dans les trois grandes aires économiques (approche systémique).

Cette réalité implique que l'AITEC travaille à la nécessaire modification du paradigme

actuel du développement et explique la perversité du système.

L'AITEC est membre de la coalition européenne ALTER EU. Son objectif est d'obtenir des

règles précises et obligatoires assurant la transparence des activités de lobbying en

direction du Parlement et de la Commission européenne. Dans le cadre de cette coalition,

l'AITEC collabore en faisant le lien entre accords de libre échange et transparence.

Groupe Justice écologique/alternatives à l'extractivisme

L'AITEC mène des travaux de recherche et de mobilisation avec divers groupes et
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mouvements sur les enjeux de l'extractivisme, en particulier au sein de la campagne

européenne « STOP MAD MINING » et participe au programme du CRID (le Centre de

recherche et d'information pour le développement) « Une seule Planète 2» pour une

gestion durable des ressources naturelles

Groupe de travail Urbain (Droit au Logement – Droit à la ville)

Depuis sa création il y a 30 ans, l'AITEC a mené de nombreux travaux sur la question du

droit au logement et du droit à la ville. L'AITEC participe et alimente les coalitions et les

réseaux de mouvements sociaux urbain en France et à l'international. L'AITEC a engagé

un travail d'analyse critique des politiques publiques du logement en France et en Europe.

Ce groupe de travail participe à des rencontres-débats sur la situation urbaine en France

et à l'étranger ainsi qu'à des réseaux français et européens pour le droit au logement.

Les visages de l’AITEC  : équipe salariée, stagiaires, membres
permanents

L’équipe salariée
Les activités de l'AITEC sont assurées par les membres1 appuyés par une équipe qui a

compté en 2015:

Lala Hakuma Dadci, Chargée de la coordination de l'Aitec, de l'animation du chantier

« régulation du Commerce et de l'investissement » ainsi que du développement du

chantier « Justice écologique/alternatives à l'extractivisme »

Lucile Falgueyrac a rejoint l'équipe de l'Aitec en octobre 2014 après avoir été volontaire

pendant six mois. Elle a été chargée de l'animation de la campagne « Stop TAFTA » en

coordination avec Attac jusqu'en juin 2015.

Johan Tyszler a remplacé Lucile en juillet 2015 après avoir été volontaire en Belgique via

Échanges et Partenariats, et repris la charge de l'animation de la campagne « Stop

TAFTA », toujours en coordination avec Attac.

Denis Aguiton a rejoint l'équipe de l'Aitec en septembre 2015 en tant que chargé de

mission sur les résistances et alternatives locales à la libéralisation.

Solène Jeunesse-Salomé a rejoint l'équipe de l'Aitec en juillet en tant que chargée de

mission cartographie. Elle a été chargée de construire la carte européenne des collectivités

Hors TAFTA et de coordonner le projet d'infographie sur le TAFTA et les alternatives

locales jusqu'en octobre 2015

___________________________________________________________________________________________________________________________________

1 La notion de membres est extensible. L’Aitec compte une soixantaine de membres adhérents, une centaine de membres actifs, davantage

de membres sympathisants que nous pouvons solliciter ponctuellement sur l’une ou l’autre activité. Sans compter les partenaires qui

nourrissent fortement l’activité de l’Aitec, qui, pour certains, se reconnaîtraient dans l’appellation « membres ». Selon nos statuts, seules les

personnes physiques peuvent cotiser.
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Les volontaires

Diane Robert est partie au sein du FTDES en Tunisie pour une mission autour de la justice

climatique et des mobilisations climat.

Noura El Ouardi est partie au sein du FMAS au Maroc pour une mission autour de la

justice climatique et des mobilisations climat.

Camille Cuisset est partie au sein du Climate Express en Belgique pour soutenir les

mobilisations autour de la COP21.

Charlélie Pottier est parti au sein de Powershift en Allemagne pour soutenir la

campagne contre le TAFTA en Europe

La stagiaire

Sarah Poulain a réalisé un stage de 6 mois pour soutenir certaines activités du groupe

urbain.
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13LES TEMPS FORTS DE L’ANNEE 2015

Forum Social Mondial de Tunis, du 24 au 28 mars 2015

En 2013, Tunis a marqué l'histoire du Forum social mondial en réunissant plus de 60 000

participants tout au long de cinq jours intenses et prolifiques. C'est donc à nouveau la

capitale tunisienne qui a accueilli le FSM 2015, du 24 au 28 mars. Ce FSM a été l'occasion

d'enraciner durablement les efforts et les expériences initiées deux ans plus tôt. Ce fut

également un moment pour se retrouver dans une région marquée, ces dernières années,

par des bouleversements politiques d'ampleur mondiale, et pour construire avec ses

mouvements sociaux et citoyens durement éprouvés, pour beaucoup d'enter eux.

La marche d'ouverture a marqué le début du FSM. La marche est un moment fort, ou

tous les mouvements et participant.e.s se retrouvent et manifestent pour leurs luttes,

différentes mais toutes liées. La marche a rassemblé des milliers de personnes dans une

ambiance joyeuse et déterminée.

L'AITEC était au rendez-vous, avec ses partenaires et militants pour poursuivre ses travaux

sur les thèmes qui lui sont chers : résistance aux accords de libre échange, justice sociale

et écologique dans la région Maghreb/Machreq, contrôle des activités des entreprises

multinationales... L'AITEC et le réseau IPAM faisaient partie de la délégation du CRID au

FSM, rassemblant 140 organisations françaises et partenaires internationaux. Cette

délégation a permis de mettre en contact différents partenaires, d'encourager la

participation de chacun aux activités des autres, bref, de faire converger les luttes !

En particulier, le FSM a été l'occasion de participer à la préparation internationale des

mobilisations autour de la COP21, qui a eu lieu à Paris en décembre 2015, de renforcer la

campagne internationale de lutte contre le pouvoir et l'impunité des multinationales, et

d'encourager l'engagement des jeunes. Une grande assemblée de convergence intitulée

« Résister et construire des alternatives au libre-échange et au pouvoir des entreprises :

Les peuples et la planète avant les profits » a été portée par l'AITEC, avec divers

partenaires (Transnational Institute, la Campagne Globale pour Démanteler le pouvoir des

multinationales et mettre fin à l'impunité -et tous ses membres- Polaris Institute, Attac,

Via Campesina, les Amis de la terre International etc). Il s'agissait de connecter les

réseaux venant de toutes les régions du globe pour effectuer une mise en commun de

leurs campagnes, luttes et stratégies afin de renforcer les convergences et faire progresser

la construction du mouvement altermondialiste autour de la critique du modèle

commercial néolibéral

Ateliers sur la justice écologique et sur le pouvoir et l'impunité des
multinationales dans la région Maghreb/Machreq

Ces deux ateliers, organisés par l'Aitec avec divers partenaires (Egyptian Center for

Economic and Social Rights, Alternatives Tunisie, Arab NGO Network for Development,

CCFD Terre Solidaire, Association eau et énergie pour tous etc), ont permis d'explorer

différents aspects de la lutte pour la justice écologique et contre le pouvoir et l'impunité

dont bénéficient les multinationales dans la région.

Le premier atelier a été introduit par une mise en contexte et un rappel des situations
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diverses auxquelles sont confrontés les habitants des pays sud méditerranéens en

particulier face aux problèmes de changements climatiques et de destruction de

l'environnement :exploitation de gaz de schiste en Algérie menaçant les ressources en eau

et renforçant les politiques d'exploitation d'énergies fossile responsables du changement

climatique et de destructions environnementales ; industries polluantes nuisibles à la santé

des habitants et déplacement de populations à cause de la montée du niveau de la mer

en Égypte...

Divers mouvements se mobilisent autour de ces problématiques qui sont à l'origine de

violations des droits humains et environnementaux en méditerranée.

Les réseaux contre l'exploitation de gaz de schiste se renforcent des deux côtés de la

Méditerranée et ont vocation à mobiliser et alerter l'opinion publique et les décideurs

politiques sur les dangers de cette exploitation à risque et d'exiger des moratoires et

l'interdiction de son exploitation. En Tunisie, des associations luttent pour faire figurer des

articles sur la protection de l'environnement dans la Constitution.

Des deux rives de la Méditerranée a émergé une « Alliance pour une Méditerranée

Solidaire et Durable », qui regroupe pour l'instant des associations marocaines,

tunisiennes, françaises, espagnoles et italiennes. Elle est ouverte aux organisations qui

souhaitent porter ensemble des revendications collectives en termes de lutte contre les

changements climatiques en Méditerranée, en particulier en vue de la COP21 à Paris en

décembre 2015.

Dans ce contexte, et en vue des mobilisations pour la COP21 à Paris, les associations et

mouvements présents ont placé la capacité à porter et relayer mutuellement les voix et les

mobilisations qui émanent des pays méditerranéens comme une priorité, afin de

promouvoir des règles internationales, nationales mais aussi régionales (en particulier au

niveau de l'UE, notamment en ce qui concerne les politiques commerciales et relatives aux

matières premières) qui respectent les droits humains et l'environnement.

Le second atelier a exploré plus en détails certaines situations d'injustice

environnementale, notamment en Égypte où des multinationales cimentières comme

Lafarge causent des dommages environnementaux et humains en toute impunité, sans

aucun compte à rendre et en ayant même la possibilité d'influer sur les réglementations

locales en sa faveur. Les politiques commerciales et le droit international qui en découle

ont largement été abordées lors de cet atelier, ce qui a permis de lier des cas spécifiques à

l'architecture globale qui fait primer le droit commercial, donc le droit octroyé aux

entreprises, sur les droits humains et environnementaux. L'exemple du projet de loi

français sur le devoir de vigilance des multinationales a été une des pistes discutées pour

contrebalancer le droit commercial unilatéral.

Pour prendre connaissance des éléments de bilan du FSM 2015, vous pouvez consulter

l'article de Gustave Massiah sur le site de l'AITEC : http://aitec.reseau-
ipam.org/spip.php?article1456
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Université d'été d'Attac à Marseille
L'AITEC a participé activement à l'Université d'été d'Attac 2015, qui a eu lieu à Marseille

du 25 au 28 août. L'université d'été d'Attac est un moment fort pour les mouvements

sociaux en France, et la préparation de cette dynamique est un événement important de

mobilisation. Notre participation s'est matérialisée dans l'organisation de plusieurs ateliers

et débats autour des politiques commerciales de l'Union européenne (TAFTA, CETA, APE)

et du pouvoir des multinationales. Ces ateliers et débats ont été portés par l'Aitec et ses

partenaires (Attac, Corporate Europe Observatory, la Confédération Paysanne,

Transational Institute), et ont constitué des moments importants de formation et de

mobilisation.

Par ailleurs, une représentation de la pièce de théâtre « Changement Climatique : de l'or

en barre » a été donné dans le cadre de l’Université d'été, au Point de Bascule, à la suite

de laquelle s'est ouverteune discussion sur le thème de la financiarisation et de la

privatisation des enjeux climat.

Mobilisations autour de la COP21 (Conférence des Nations unies sur le
changement climatique)

La participation de l'Aitec aux mobilisations autour de la COP21 à été particulièrement

importante, mobilisant l'association autour des questions de lutte contre l'extractivisme,

des liens entre libre-échange et changement climatique, de droit à la ville, et plus

généralement dans l'organisation de la Coalition Climat 21.

Les attentats du 13 novembre et la mise en place de l'état d'urgence ont eu un impact

important sur l'organisation de la société civile. L'interdiction des manifestations de rue et

les difficultés à mobiliser largement la population ont réduit l'ampleur de la mobilisation

en France, même si la Coalition Climat 21 a réussi à développer des stratégies de

mobilisation alternatives.

Le travail d'analyse de nombreuses associations et mouvements, révélant les rapports

entre changement climatique et mondialisation financière a permis à de nombreux

acteurs (ONG environnementalistes notamment), d'endosser la notion de justice

climatique et la critique des mécanismes de marché comme réponse à la crise

environnementale, qui est désormais davantage comprise comme une crise systémique

Cela constitue une avancée significative pour le mouvement global pour la justice

climatique.

L'accord de Paris, malgré son caractère non contraignant, offre la possibilité aux

mouvements sociaux d'amplifier la pression sur les États afin de les forcer à respecter

l'objectif de limite de la hausse des températures.

L'AITEC et le Collectif Stop Tafta ont conçu et publié un ensemble d'outils de

sensibilisation pour exposer l'impact négatif que les traités transatlantiques de commerce

et d'investissement (UE-Canada – CETA – et UE-USA – TAFTA) auront sur le climat s'ils



16
sont ratifiés. En outre, de nombreux événements ont eu lieu dans le cadre de la COP21.

Les mobilisations de la société civile pendant la COP21 se sont organisées en 4 temps

principaux en région parisienne :

Chaîne humaine du 29 novembre
Suite aux interdictions de manifester, des initiatives citoyennes pour le climat ont

néanmoins vu le jour lors du week-end qui devait initialement être consacré à la Marche

mondiale pour le Climat (28 et 29 novembre). À Paris, l'AITEC a pris part activement à

l'organisation de la chaîne humaine, entre les métros Oberkampf et Nation. Celle-ci s'est

inspirée des thématiques prévues initialement pour le cortège : « Nature » ; «

Responsables » du changement climatique ; « Emploi » ; etc. L'AITEC, pour le Collectif

Stop Tafta, a notamment appuyé l'organisation du chapitre des « Responsables » qui

recoupait la thématique du libre-échange.

Cette journée a enregistré un certain succès dans la mesure où la chaîne a été organisée

dans un délai très court et a tout de même pu rassembler plusieurs milliers de personnes.

Le Sommet Citoyen pour le Climat les 5 et 6 décembre 
L'AITEC a organisé et participé à de nombreuses initiatives lors du Sommet Citoyen pour

le Climat à Montreuil, auquel ont participé plus de 30 000 personnes. L'AITEC a

notamment assuré, avec Attac, la tenue du stand du collectif Stop TAFTA dans le « Village

Mondial des Alternatives ». En parallèle du village s'est également construit le « Climat

Forum ». Nous y avons organisé des ateliers sur l'incompatibilité entre accords

commerciaux et lutte contre les dérèglements climatiques, des ateliers sur le pouvoir des

multinationales et les moyens de mettre en œuvre des politiques contraignantes contre

ces dernières. Nous avons également organisé une représentation de la pièce de théâtre

« Changement climatique : de l'or en barre ! » sur le rôle des multinationales dans le

changement climatique, créée avec la compagnie TAF Théâtre et en partenariat avec

Attac, mobilisant 120 personnes.

La Zone d'action pour le climat (ZAC) du 7 au 12 décembre 
La Zone d'action pour le climat avait pour ambition d'ouvrir les mobilisations sur le climat

à des publics plus larges, en transformant les formes de débats, en promouvant des temps

artistiques. Il s'agissait également de permettre aux activistes d'organiser des actions

(formations à l'action notamment) et d'être le lieu de mobilisation central pour la fin de la

COP, avec des assemblées de mobilisations tous les soirs rassemblant 2000 à 5000

personnes.

L'Aitec a co-organisé un événement d'envergure internationale avec différents

partenaires : Assemblée « Capitalisme et Climat » : comment les accords de libre-échange

sapent-ils la lutte contre les dérèglements climatiques ? avec Sierra Club ; Transport &

Environment ; Attac ; la Coalition Climat 21 et le collectif Stop Tafta. L'invitée principale

de la soirée était la journaliste et essayiste canadienne Naomi Klein, qui est intervenue

pour exposer et analyser les impacts du libre-échange sur le changement climatique

devant une audience de près de 5000 personnes. Cette assemblée a été l'un des

événements les plus marquant des mobilisations, indicateur de la progression d'une

compréhension globale du système libéral, de la marchandisation et financiarisation de

nos sociétés.

La préparation de l'action « Lignes Rouges » du 12 décembre
Une action de désobéissance civile de masse avait été prévue le 12 décembre, jour de
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clôture de la COP21, afin de dénoncer l'accord. Nous avons suivi la préparation et

l'organisation de l'action en collaboration avec nos partenaires français (Attac, Sortir du

Nucléaire, Confédération Paysanne) et internationaux (350.org, mouvements grassroots).

Le gouvernement français, craignant les débordements en clôture de la COP, a décidé

d'autoriser l'action de désobéissance civile, qui a finalement regroupé plus de 15 000

personnes qui se sont rassemblés et ont manifesté entre l'Arc de Triomphe et la Tour

Eiffel. La mobilisation importante et la réussite de cette dernière journée ont permis de

clôturer l'action des mouvements sociaux pour la COP21 de façon encourageante et

stimulante.

À quelques jours de la COP21, nous avons en outre co-organisé dans un cinéma-théâtre

parisien une projection-débat en partenariat avec une délégation canadienne (le Réseau

Québécois sur l'Intégration Continentale et le Conseil des Canadiens) sur les

conséquences dramatiques de l'exploitation des sables bitumineux dans l'Alberta et du

soutien apporté à de tels projets extractivistes au travers de projets d'accords

commerciaux tels que le CETA et le TAFTA.
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LES ACTIVITÉS DE l'AITEC

POUR UNE RÉGULATION DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

En 2015, l'AITEC a continué à s'investir autour de différentes questions liées aux

politiques de commerce et d'investissement avec divers partenaires comme Attac, le

réseau européen Seattle to Brussels et d'autres partenaires internationaux, et demeure

référente en la matière en France.

Veille d'information et d'analyse des politiques commerciales européennes.
Ce travail s'est traduit en 2015 par le suivi des négociations sur les accords de libre

échange UE-USA (TAFTA ou TTIP pour ses sigles en anglais) UE-Canada (CETA), UE-

Colombie-Pérou, les négociations UE-Tunisie pour un Accord de Libre Échange Complet et

Approfondi (ALECA) ainsi que sur les accords de partenariat économique (avec les pays

des régions Afrique, Caraïbes, Pacifique).

L'AITEC produit à la fois un travail de décryptage et de plaidoyer, des notes d'analyse et

de sensibilisation. L'association joue également le rôle de relais d'information sur ces

questions et organise régulièrement des événements et réunions stratégiques sur ces

accords avec les partenaires français et européens. C'est également à travers l'animation

du collectif français « Stop TAFTA » que l'AITEC mobilise et alimente la campagne

française contre l'accord UE-USA (TAFTA ou PTCI en français).

Le travail de l’AITEC sur ces questions a été reconnu par les pouvoirs publics français

pour qui elle est devenue l’un des interlocuteurs principaux sur ces dossiers. L’AITEC

entretient des contacts réguliers avec le Secrétariat d'État chargé du Commerce extérieur,

ce qui permet de relayer les positions des organisations françaises à ce sujet.

Table ronde « Climat et droit à l'environnement : pourquoi le commerce
mondial détruit notre planète ?

Nous connaissons désormais l’impact de l’extraction effrénée des ressources naturelles,

dont celle des énergies fossiles mais aussi des minerais rares, sur la planète et sur ses

habitants. La frénésie extractiviste des sociétés, surtout occidentales, nourrie par les

grandes compagnies privées de l’énergie, de l’agro-industrie, des transports et

d’infrastructures… provoque des catastrophes humaines et environnementales sur tous

les continents : évictions de populations et destructions de communautés rurales et/ou

autochtones ; disparition des modèles agro-forestiers locaux ; pollutions atmosphériques,

maritimes ou fluviales mortelles ; disparition définitive des forêts primaires et d’espaces

animales et végétales ; assassinats d’activistes et violations répétées des droits humains...

Les politiques de commerce et d’investissement promues par les puissances économiques

occidentales ou émergentes jouent un rôle central dans la formation des modèles de

production et de consommation justifiant ces dérives et ces crimes. Et celle de l’Union

européenne au premier plan, qui refuse de limiter l’appétit de ces multinationales dont les

activités contribuent aux dérèglements climatiques et aux drames humains qui touchent

toute la planète. Loin de faire l’objet d’un contrôle public, les lobbies industriels et

financiers avides de promouvoir leurs « fausses solutions » se voient confier, de fait, les

clés des politiques de commerce et d’investissement qui leur permettent de les développer
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et de les vendre.

Dans ce contexte, la table ronde organisée par l'Aitec avait pour objectif d’échanger les

expériences et les actions de différents mouvements et organisations, afin de mieux

comprendre les articulations existantes entre politiques commerciales, d’une part, et

régime extractiviste et changement climatique, d’autre part. Il s’agit à terme, de

construire ensemble des alternatives aux modèles commerciaux climaticides et

responsables de violations de droits humains à grande échelle. En particulier, cette table

ronde a été un espace de travail et de sensibilisation en vue de la COP21 et au delà.

Retrouvez les vidéos de la table ronde sur le site de l'Aitec : http://aitec.reseau-
ipam.org/spip.php?article1502

Campagne STOP TAFTA

En 2015, l'AITEC a continué de jouer un rôle pivot dans la campagne française et

européenne contre les accords transatlantiques, le TAFTA et le CETA.

Le travail de l'association sur ce chantier s'axe autour de deux principales activités : l'aide

à l'organisation de la mobilisation contre ces projets d'accord, et l'apport d'une expertise

régulière afin d'alimenter le plaidoyer et de renforcer l'information auprès du public. Ces

différentes activités se font en lien avec le Collectif Stop TAFTA, co-animé par l'AITEC et

qui fédère actuellement près de 75 organisations.

Actions entreprises en 2015

L'AITEC et le collectif ont poursuivi la collecte de signatures dans le cadre de l'Initiative

Citoyenne Européenne sur le TAFTA et le CETA. Le quorum national, seuil légalement fixé

à 55 500 signataires par le traité de Lisbonne, a été atteint en quelques semaines en

décembre 2014, pour atteindre in fine, lors de la clôture officielle le 6 octobre 2015, 360

227 signataires (soit 650 % du quorum nécessaire) parmi un total de 3 284 289

signatures collectées à l'échelle européenne. À cette occasion, une remise symbolique des

signatures au Secrétait d’État chargé du Commerce, Matthias Fekl, a été organisée en

octobre 2015 par des représentantes du collectif afin de demander l'ouverture d'un

véritable dialogue sur les implications du traité transatlantique entre le gouvernement et

les citoyens.

L'Aitec et le collectif ont également organisé une journée d'action contre le CETA,

initiative qui est venue marquer le premier anniversaire de la conclusion des négociations

sur l'accord UE-Canada le 25 septembre 2015. Cet événement s'inscrivait dans une

journée coordonnée par les campagnes européennes contre les traités transatlantiques. A

cet effet, une action Place de la République s'est tenue à Paris, une lettre ouverte aux

parlementaires français a été préparée à l'initiative de l'Aitec et co-signée par de

nombreux membres du collectif Stop Tafta.

Deux moments forts de la mobilisation internationale contre les accords transatlantiques

ont jalonné l'année 2015. Le 18 avril 2015 a enregistré un certain succès avec

l'organisation de manifestations, débats publics et diverses actions dans près de 750 villes

de 46 pays. En France, le collectif Stop Tafta a rassemblé 3 000 personnes à Paris lors

d'une marche, tandis que plus de 90 initiatives étaient mises en œuvre par les comités

locaux à travers le territoire.
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La semaine d'action des 10-17 octobre a également permis d'attirer de nombreux

citoyen.ne.s autour des 140 initiatives organisées à l'occasion, dont une trentaine dans

l'Hexagone. Ce rendez-vous s'inscrivait dans un contexte de mobilisation européenne en

parallèle du Sommet des chefs d’État de l'UE. Le collectif a ainsi appelé tous les collectifs

locaux d'un grand quart nord-est de la France à rejoindre les différentes manifestations

prévues à cet effet à Bruxelles, lesquelles étaient notamment placées sous le signe de la

résistance à l'austérité et aux traités transatlantiques.

La COP21 a également été un rendez-vous important de l'année (voir supra) : elle a

notamment permis de montrer l'incompatibilité du régime actuel de libre-échange avec

les exigences de lutte contre les dérèglements climatiques.

L'AITEC continue en outre son soutien à la dynamique locale contre les traités

transatlantiques en appuyant le vote de motion hors TAFTA, la création de nouveaux

collectifs locaux, et en participant à différents événements d'information à travers le

territoire.

Les collectivités territoriales hors Tafta sont aujourd'hui au nombre de 600 en France. On

observe à cet effet une distribution assez homogène à travers le territoire même si l'on

constate une activité plus marquée, et donc davantage de motions votées, dans certains

départements ou régions (Bretagne, Sud-Ouest, Sud-Est, …). L'AITEC a également

participé à la construction et l'animation d'un groupe de travail européen réunissant les

campagnes « Hors TAFTA » existantes dans l'Union européenne. Y participent désormais :

France, Allemagne, Autriche, Belgique, Angleterre, Pays-Bas, Italie, Espagne. Au niveau

européen on dénombre plus de 1500 collectivités locales hors TAFTA et/ou CETA

Les retombées de la campagne Stop TAFTA ont été particulièrement visibles au niveau

européen. En effet, le travail de plaidoyer auprès des élus européens a notamment permis

d'obtenir la division du groupe social-démocrate du Parlement européen lors du vote de la

résolution parlementaire sur le traité transatlantique en juin et juillet 2015. Division qui

peut être également interprétée comme le résultat de la pression populaire exercée par le

biais des zones hors TAFTA et de l'Initiative Citoyenne Européenne. Aujourd'hui l'Aitec et

le collectif Stop TAFTA sont très mobilisés sur le CETA qui chemine vers une ratification

européenne très prochaine.

JUSTICE ÉCOLOGIQUE ET ALTERNATIVES À L'EXTRACTIVISME

Campagne Stop Mad Mining

L’AITEC est membre de la campagne STOP MAD MINING², dont l’objectif est de

promouvoir une production et une consommation responsables des matières premières,

par un travail de sensibilisation et de plaidoyer dans l’Union européenne.

Le projet « Time for change : Promouvoir une production et une consommation

responsable des matières premières  » s’appuie sur le travail de 13 organisations

partenaires. Ce projet se déroulera entre 2015 et 2017, et s’adresse aux citoyens, et aux

décideurs politiques européens à travers une grande diversité d’activités.

La campagne « Stop Mad Mining » a pour objectif de mettre en exergue les liens entre

d’une part la sur-consommation des matières premières en Europe, et d’autre part les

violations des droits humains, la pauvreté et les destructions environnementales dans les

pays riches en matières premières. Notre objectif est de sensibiliser les citoyens, les

2 http://stop-mad-mining.org/
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décideurs politiques et les entreprises aux conséquences dramatiques de nos modèles de

consommation sur les ressources naturelles non renouvelables, et sur la vie des

populations touchées par l’extraction des matières premières et les changements

climatiques.

Nos objectifs 

- L’UE doit mettre en place des régulations contraignantes pour les entreprises pour le

respect des droits humains et des standards environnementaux dans le domaine de

l’extraction de matières premières ;

- Les entreprises européennes doivent être contraintes de prendre en compte les standards

de respect de droits de l’Homme et environnementaux dans leurs activités d’extraction et

d’utilisation des matières premières sur toute la chaîne de valeur ;

- L’UE doit réduire son utilisation de matières premières en modifiant ses modèles de

production et de consommation ;

- L’utilisation des énergies non renouvelables doit être abandonnée dans l’UE ;

- Un modèle de consommation soutenable et éthique doit prévaloir chez les citoyens

européens.

Dans le cadre de cette campagne, plusieurs activités ont eu lieu en 2015 

Pièce de théâtre « Changement Climatique : de l'or en barre ! »

Cette pièce, élaborée par l'AITEC et le TAF Théâtre, en partenariat avec Attac, aborde les

enjeux de changement climatique, du pouvoir des multinationales et de la mobilisation

citoyenne. Plusieurs représentations ont eu lieu à Paris et en région parisienne en automne

dans le cadre de la COP21 : Université Paris1, Nouveau Théâtre de Montreuil, Sciences Po,

La Ruche etc... elles ont été l'occasion de débats, d'échanges et parfois même vectrices de

mobilisation !

Exposition « Des fossiles et des Hommes »

L'AITEC a travaillé avec le collectif À Vif(s) pour imaginer une exposition photo et vidéo

qui mette en avant les conséquences de l'extractivisme sur la vie de femmes et d'hommes,

les luttes qui en ont émergé, et la création collective qui permet d'envisager des pistes de

sortie.

Une partie des sujets proposés dans cette exposition s’intéresse à de vastes projets

d’extraction et de transformation effrénée de ressources naturelles non renouvelables.

Certains sujets traitent aussi des problèmes d’inégalités face aux pollutions et aux

dégradations de l’environnement causées par ces processus. Partout, des mouvements,

citoyens et associations mettent d’ores et déjà en place des alternatives face au modèle

productiviste climaticide actuel. L'exposition a été présentée dans divers espaces publics

(lycée, collège, centre d'activité, mairie) et dans la Zone d'Action Climat, au Centquatre à

Paris, qui a constitué le cœur de la mobilisation pour la justice climatique du 7 au 11

décembre.
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des conflits

En mars 2015, la Commission européenne a présenté un projet de législation visant à

s'attaquer au commerce des minerais de conflits, responsable du financement de groupes

armés dans plusieurs régions du monde, et de nombreuses exactions à l'encontre des

populations y vivant. Le projet initial, un règlement faible, « volontaire » ne s'appliquant

qu'à une partie des entreprises européennes, a été rendu plus ambitieux par le Parlement

européen. Ce dernier s'est prononcé en mai pour une législation obligatoire exigeant la

transparence des entreprises sur l’origine des minerais qu’elles transforment. Au vu des

positions opposées du Parlement et de la Commission, un processus dit « Trilogue »,

c'est-à-dire une négociation tripartite entre le Parlement, la Commission et le Conseil a

été décidée.

L'AITEC et ses partenaires européens et français sont mobilisés depuis le début de l'année

2015 pour pousser les responsables politiques à adopter un règlement obligatoire,

s'appliquant à toute la chaîne de valeur et respectant les standards internationaux en la

matière (guide OCDE). À cet effet, nous avons effectué un travail d'analyse et de plaidoyer

pour défendre ces positions et dénoncer le blanc-seing que constituent actuellement les

objectifs « commerciaux » pour l'industrie européenne, aux dépens du respect des droits

humains3.

Sur le plan de la mobilisation, une pétition européenne a été mise en place par la

campagne Stop Mad Mining (30 000 signataires fin 2015), et sera utilisée lors du trilogue

pour faire pression sur les États-membres. Un sondage4 a été commandé auprès du CSA

par l'Aitec, Amnesty International France, le CCFD Terre Solidaire, Sherpa etc, révélant

qu'une majorité de français se prononçaient pour que la France défende un règlement

obligatoire. Ce sondage a été publié en octobre, et a servi d'appui à notre plaidoyer

auprès des décideurs français. Enfin, plusieurs articles de presse ont permis de donner plus

de visibilité au problème du commerce des minerais des conflits dans l'opinion publique.

Mobilisations pour la justice climatique à travers le programme Échanges et

Partenariat

En 2015, plusieurs volontaires internationaux sont partis en mission avec l'Aitec auprès de

plusieurs partenaires internationaux via le programme Échanges et Partenariats. L'objectif

de leurs missions était de soutenir les mobilisations pour la lutte contre les changements

climatiques, dans la perspective de la COP21 de décembre 2015 à Paris. Johan et Camille

en Belgique, Noura au Maroc, Diane en Tunisie.

Les missions en Belgique ont eu lieu auprès du Climate Express (un mouvement de jeune

pour le climat) et de la Coalition Climat Belge. Elles ont permis de soutenir l'organisation

de la mobilisation de la société civile belge pour la COP21. Un des objectifs était la

mobilisation de 10 000 belges pour venir participer aux mobilisations de Paris en

décembre, ainsi que l'organisation de « Climates Games », jeux de désobéissance civile

pour agir contre les criminels du climats (lobbies, multinationales).

Du côté tunisien, le programme Échanges et Partenariat a permis de soutenir

l'organisation du Forum Social de Tunis au sein du FTDES (Forum Tunisien des Droits

Économiques et Sociaux) ; Elle a d'autre part donné de la résonance aux luttes autour de

la question climatique en Tunisie en France et donc permis une meilleure compréhension

du contexte tunisien sur les questions liées au climat et aux inégalités sociales et

territoriales, qu'il s'agisse de mobilisations contre les industries polluantes, les politiques

3 Voir la position commune des association européennes sur le site de l'Aitec : http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1536

4 http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1509http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1509
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extractivistes, etc.

Au Maroc, la mission auprès du Forum des Alternatives au Maroc (FMAS), encore en cours

qui va être renforcée par l'arrivée d'une nouvelle volontaire en avril 2016, avait pour

objectif de soutenir la Coalition Marocaine pour la COP22, de mobiliser les organisations

marocaines dans la participation aux actions à Paris pendant la COP21 et de donner plus

de visibilité et une meilleure compréhension des mouvements sociaux marocains autour

de la question environnementale.

Semaine de mobilisation pour un traité contraignant contre les violations des

droits humains commises par les multinationales

Un an après le vote historique du Comité des Droits de l’Homme des Nations Unies

(UNHRC) pour la création d’un groupe de travail intergouvernemental (IGWG) ayant pour

mission de lancer le processus de négociation sur le traité de l’ONU pour les

multinationales (juin 2014), les mouvements sociaux sont retournés à Genève du 6 au 10

juillet 2015.

Leur objectif était de montrer aux États membres du UNHRC et au monde, à travers une

semaine de mobilisation des peuples à l’intérieur comme à l’extérieur de l’ONU5, que les

populations continueront à faire pression sur les gouvernements pour s’assurer de la

progression du processus de construction d’un traité contraignant pour les

multinationales.

La campagne internationale pour démanteler le pouvoir des multinationales et mettre fin

à l’impunité6 une coalition de 190 mouvements sociaux, réseaux et organisations du

monde entier, en partenariat avec l’Alliance pour le Traité7 et les mouvements suisses ont

organisé une semaine d’activités à Genève.

La dimension interne à l’ONU de la mobilisation comprenait une série d’activités dans le

Palais des Nations. Des événement parallèles et des conférences de presse ont notamment

été organisés, en plus du suivi des négociations et du travail direct de plaidoyer auprès des

États membres, pour s’assurer que les voix des communautés affectées leur parviennent

clairement et sans détour.

La mobilisation extérieure occupait la place de la « Broken Chair » pendant toute la

semaine en face du Palais des Nations, avec une tente permanente.

La mobilisation des peuples se tenait en même temps que la mobilisation des

mouvements sociaux pour contrer les négociations duTiSA qui avaient lieu à Genève et

en même temps que le mouvement pour la justice climatique Alternatiba8 arrivait dans la

ville. Ces différentes mobilisations étaient toutes liées.

5 http://www.stopcorporateimpunity.org/?p=6699

6 http://www.stopcorporateimpunity.org/

7 http://www.treatymovement.com/

8 www.alternatiba.eu
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DROIT AU LOGEMENT – DROIT À LA VILLE

Participation à la Coordination européenne d'action pour le droit au
logement et contre la spéculation immobilière

Depuis le Forum social urbain en septembre 2012 et en particulier lors du lancement de la

publication Passerelle de l'Aitec « Le logement en Europe : délogeons la crise », le constat

a germé de la nécessité d'une articulation des mouvements, militant-e-s pour le droit au

logement et à la ville en Europe et de résistance aux politiques néolibérales dites

d'austérité. C'est ainsi qu'en avril 2013, en Allemagne, des mouvements et organisations

d'Espagne, Portugal, Allemagne, Suisse, Grèce, Pologne, France, Angleterre, Irlande,

Belgique, Hongrie et Turquie se sont organisés et ont fondé la Coordination européenne

pour le droit au logement et à la ville. Celle-ci s'est agrandie lors de l'Assemblée logement

à l'Alter Summit à Athènes en juin 2013 et a décidé de mener des actions communes lors

d'une Journée européenne pour le droit au logement et à la ville et contre la spéculation,

le 19 octobre 2013 dans plus d’une dizaine de villes européennes.

L’AITEC et le DAL ont participé à une rencontre de la coordination à Barcelone, du 29 juin

au 1er juillet 2014. Nous étions accueillis par l’Observatori Desc et la PAH. Cette

rencontre a réuni des ONG belges (Habitat & Participation, Solidarité Nouvelle), italiennes

(Start Up / Action), françaises (Alpil), hongroises (Szindikátus,) et espagnoles (Observatori

Desc) ainsi que des mouvements de base qui luttent pour le droit au logement. Ils sont

partenaires d’un projet européen « Grundtvig » dont le but est la création d'une école

européenne pour le droit au logement.

Toxic Tour Détox en Seine Saint Denis
Le collectif Toxic Tour regroupe des habitants de Seine-Saint-Denis qui veulent mettre en

avant les différents lieux de pollution du département, et expliquer en quoi les inégalités

sociales constatées dans les quartiers populaires sont couplées à des inégalités face à

l’environnement. L’objectif des Toxic tours est de sensibiliser et d’informer des dangers de

différentes structures commerciales ou industreielles et leurs conséquences sur le climat et

la santé des habitants. Ainsi des parcours ont été organisés autour des Data Centers de la

Courneuve, des aéroports situés à proximité et de l’autoroute A1. Les personnes

intervenants lors de ces balades sont des militants associatifs locaux ayant acquis des

connaissances précises sur différents aspects de leur environnement.Le constat est

rapidement fait : les participants ne sont pas forcément les habitants des quartiers

traversés lors de ces Toxic Tours. Des actions ont donc été menées en amont afin de

sensibiliser davantage les habitants aux problèmes dont ils n’ont pas forcément

conscience mais qui les touchent directement.

Tout le monde ne subit pas le changement climatique de la même manière. Lors de la

canicule qui a fait 15 000 morts en France, la Seine-Saint-Denis fut le deuxième

département le plus touché. Les inégalités face à la pollution et au dérèglement

climatique existent aussi bien à l’échelle planétaire qu’à celle des villes. C’est toujours les

populations les plus précaires qui subissent et ne « profitent » pas des infrastructures

polluantes.

Participation à la Coordination Pas sans Nous
La Coordination Pas Sans Nous9 a tenu son Assemblée constitutive à Nantes en septembre

2014, sur la base du rapport « Cela ne se fera plus sans nous » écrit par Marie-Hélène
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Bacqué et Mohamed Mechmache à la demande de François Lamy, alors ministre de la

Ville.

Ce réseau, formé de militants et d’associations de quartier de toute la France, entend

assurer la présence des habitants dans les décisions et la mise en œuvre des politiques

publiques les concernant, à commencer par la politique de la ville dans les quartiers

populaires.

Pas Sans Nous est une association qui « regroupe, sur la base d'adhésions volontaires, des

citoyens, des collectifs et des associations qui agissent dans les quartiers populaires »,

selon les termes des statuts. L’instance décisionnelle est l’Assemblée Générale et il y a un

exécutif national (2 coprésidents, trésorier, secrétaire) chargé de mettre en œuvre les

orientations définies par l’assemblée générale et le conseil des délégués.

Une instance a été créée au sein de Pas Sans Nous, le Conseil Scientifique et Technique,

afin de mobiliser de la façon la plus efficace possible les connaissances et l’expérience

d’un certain nombre d’intellectuels, chercheurs, consultants, universitaires etc. en appui

aux groupes locaux, dans le déroulement de leurs actions, face aux institutions.

Actuellement, les groupes régionaux sont impliqués dans l’élaboration des contrats de

ville 2015-2020 et, plus particulièrement, dans la formation des Conseils Citoyens. Le

constat de dérives nombreuses dans la constitution des Conseils Citoyens a été fait et une

enquête est en cours dans Pas Sans Nous afin de voir comment garantir au mieux le

pouvoir des habitants dans ces Conseils. Selon les régions, l’accent est mis sur différents

sujets qui mobilisent les habitants et les associations. Ainsi, le groupe de Grenoble a

interpellé le Conseil Scientifique et Technique sur la question du "peuplement" qui a

émergé dans le débat public à la suite du discours du premier ministre sur l'apartheid.

Voici, dans l’encadré ci-dessous, les termes de cet appel.

L'AITEC est impliqué dans la coordination et suit les réunions à travers l'implication de ses

membres. Les membres de l’AITEC intéressés à se joindre au CST peuvent se faire

connaître en vue de rejoindre des groupes de travail existants ou en proposer d’autres.

9 http://passansnous.fr/
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TAFTA et CETA  : des accords de libre-échange conçus pour ravager les
services publics en Europe
Les services publics de l’Union européenne se trouvent sous la menace des accords de

commerce transatlantiques, qui pourraient compromettre les droits des citoyens à des

services essentiels tels que l’accès à l'eau, à la santé ou à l’énergie, et ce au profit des

multinationales.

L’étude montre comment l’accord CETA entre l’UE et le Canada et l’accord TAFTA en

négociation avec les États-Unis, pourraient verrouiller la marchandisation des services

publics de façon irréversible et ôter aux gouvernements la capacité de les réglementer.

TAFTA  : la boîte magique pour les crimes climatiques des entreprises
Un nouveau document proposé par l’AITEC et CEO explique pourquoi le TAFTA, et

particulièrement le volet « Coopération réglementaire », pourrait nous priver des

capacités politiques d’organiser la transition énergétique nécessaire pour répondre à la

crise climatique.

À travers des exemples, ce document illustre la manière dont la coopération réglementaire

Dans le TAFTA va permettre aux grands pollueurs de continuer à polluer, et va aider les

multinationales à neutraliser les réglementations qui leur déplaisent. La coopération

réglementaire pourrait bien être, par exemple, l’arme qui empêchera de freiner

l’investissement dans le charbon ou de bloquer des réglementations visant à accroître

l’efficacité énergétique des appareils électriques.

Le paradis des pollueurs
Comment les droits conférés aux entreprises par les accords de libre
échange de l'UE sabotent la transition énergétique
Les droits exceptionnels accordés aux entreprises dans les accords de commerce et
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d’investissement de l’UE menacent d’empêcher la transition énergétique nécessaire à la

lutte contre le dérèglement climatique selon un nouveau rapport paru en décembre

201510 « Le paradis des pollueurs - Comment les droits conférés aux entreprises par les

accords de libre-échange de l’UE sabotent la transition énergétique » montre comment

ces traités, à l’instar du TAFTA et du CETA, aident à établir un ensemble de droits

internationaux pour les entreprises paralysant tout effort pour lutter contre le

réchauffement climatique.

Rebaptisé «  ICS  », la «  Charte des pleins pouvoirs  » des entreprises
renaît sous une nouvelle forme.  
Ce rapport montre comment la promotion des privilèges des investisseurs étrangers dans

le négociations commerciales de l’UE se poursuit quand bien même la Commission tente

de rebaptiser le mécanisme d’arbitrage Investisseur-État sous un nouveau nom : l’« ICS »

pour Investment Court System ou Système judiciaire sur l’investissement. Suite à la

publication de la proposition européenne, la polémique avait gonflé en Europe à

l’automne dernier, et beaucoup avaient dénoncé la menace directe portée par ce

« nouveau » mécanisme, conçu en réalité pour apprivoiser l’opposition massive au

mécanisme ISDS.

Note d'analyse – Minerais des conflits  : le gouvernement doit résister
aux lobbies industriels.
En 2014, la Commission européenne a proposé une première version de ce que serait la

régulation européenne pour briser le lien entre exploitation minière, commerce des

minerais et financement de groupes armés illégaux. Cette proposition était faible et

inefficace pour atteindre les objectifs qu’elle se donne, puisqu’elle ne demandait qu’une

réglementation volontaire. En somme, un « système unifié d’auto-certification » qui ne

s'applique qu’à une partie de la chaîne de valeur : aux importateurs de minerais

uniquement, et non aux revendeurs de produits finis. L'influence des lobbies industriels a

été marquante dans l'élaboration de la proposition initiale. Un des enjeux majeurs

actuellement pour l'obtention d'une législation efficace qui mette réellement fin au

commerce des minerais des conflits est l'indépendance des décideurs politiques vis-à-vis

des lobbyistes.

Lobby Planet Paris -spécial COP21
Des énergies fossiles à la finance et à l’agriculture industrielle,

« Lobby Planet Paris - Spécial COP 21 » cartographie les multinationales,

les lobbies et les associations professionnelles qui s’efforcent de capture

r les négociations climatiques avec le soutien de nombreux gouvernem-

-ents et institutions internationales, dans le but de maintenir le statu

quo et de continuer à amasser les profits.

10 http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1520
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Fonctionnant en réseau, l'AITEC participe au mouvement de solidarité internationale :

Nous avons nos locaux au CICP, Centre International de Culture Populaire, une « maison »

regroupant plus de 60 associations de solidarité internationale et d’appui aux luttes pour

l’accès aux droits. (www.cicp21ter.org)

Sur le plan international nous sommes engagés via IPAM - Initiatives Pour un Autre

Monde - dans le développement du réseau Alternatives International.

L’AITEC participe activement à la vie du CRID -Centre de Recherche et d’Informations sur

le Développement.

Depuis 2002, nous sommes investis dans les programmes d’Échanges et Partenariats.

L'AITEC dans IPAM
En 2011, alors que la révolution a lieu là où on n'osait plus l'espérer, la nécessité du débat

démocratique, de l'échange, de l'analyse sur la situation mondiale s'est fait intensément

ressentir. IPAM a donc lancé les Forums d'IPAM pour permettre un débat qui puisse servir

à construire des stratégies de lutte et de convergence des mouvements mais également à

redonner du sens aux mots et aux idées et apporter sa contribution au débat politique à

l'approche des prochaines échéances électorales françaises.

Le réseau « Initiatives Pour un Autre Monde » est né de la volonté de six associations de

solidarité internationale de se regrouper afin de poursuivre et renouveler l’action de

solidarité internationale initiée pendant les années 70 au cœur des mouvements de

résistance à la domination coloniale et impérialiste. IPAM aspire à produire une pensée

renouvelée sur la situation mondiale et à construire une stratégie et des pratiques de

solidarité internationale résonnant avec les grandes questions sociales qui font les défis

d’aujourd’hui. Les 6 associations membre d'IPAM sont : l'AITEC, le Cedetim, le Cedidelp,

Échanges et Partenariats, Amorces et l'AEC.

A travers IPAM, se construisent des collaborations entre les associations sur des thèmes

transversaux ou des activités ponctuelles (animations de débats, campagnes...). Nous

faisons circuler une information « alternative » sur la liste collective (ipam@reseau-

ipam.org). C’est par IPAM que nous participons aux forums sociaux, au CRID, aux réseaux

internationaux.

IPAM, depuis 2004, est engagée dans le réseau Alternatives International.

L'AITEC et Échanges et Partenariats
L’AITEC a continué de s’impliquer dans le programmede mobilité d’Échanges et

Partenariats. Nous sommes membre du comité de pilotage.

Missions en 2015:
Campagne contre le TAFTA à Berlin à PowerShift;

Justice climatique et mobilisations pour le climat en Tunisie au FTDES;

Justice climatique et mobilisations pour le climat au Maroc au FMAS;

Justice climatique et mobilisations autour de la COP21 en Belgique au Climate Express;
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IPAM dans le CRID

Amélie Canonne est élue pour IPAM au bureau ainsi qu'au Conseil d'Administration du

CRID.

C’est pour l’AITEC un engagement à la hauteur de l’enjeu de la construction d’un

mouvement français de solidarité internationale fort qui articule les problématiques

locales et nationales avec les questions traditionnellement posées par les acteurs non-

gouvernementaux.

C’est également un espace de réflexion et de débat particulièrement riche quant aux

principes et aux modalités de construction d’une nouvelle vision du développement,

durable et solidaire.

Nous participons à différents groupes de travail du CRID et sommes notamment investis

dans le programme triennal coordonné par le CRID pour une gestion durable des

ressources naturelles, « Une seule planète 2 ».

Et aussi :

AITEC dans ATTAC

L’AITEC a suivi depuis 1998 la constitution de l’Association pour la taxation des

transactions financières pour l’aide aux citoyens - ATTAC - et en est membre fondateur

aux côtés d’une trentaine d’autres associations, structures syndicales et journaux.

L’AITEC est membre du conseil d’administration d’ATTAC. Nous suivons régulièrement les

travaux des différentes commissions de travail, telles que la commission « Finances » ou la

commission « Écologie et société » et participons aux travaux engagés sur les différents

thèmes sur lesquels nous avons développé des analyses précises.

En 2013, le partenariat entre l’AITEC et ATTAC s'est encore renforcé autour du travail

mené en commun au sein de la coalition Stop TAFTA.

Pour en savoir plus sur ATTAC : http://www.france.attac.org

AITEC et Alter-Echos

L’AITEC, dans sa position de production d’expertise citoyenne au cœur des mouvements

sociaux, partage les objectifs portés par les projets de l’association Alter-Echos. Face aux

multiples crises que nous traversons, soutenir la mise en lumière d’alternatives et

d'expérimentations citoyennes, participer à leur diffusion tout en les questionnant pour en

mesurer leur portée et leur intérêt permet de développer une expertise sur les dimensions

environnementales de la crise et des pistes de sortie de crise. Par son travail, l'association

Alter-Echos a mis en évidence autant d'exemples de pratiques urbaines qui pourraient

être, sous différentes formes et en fonction des réalités locales, reproduites dans de

nombreuses villes.

Pour en savoir plus, voir www.alter-echos.org

L'AITEC et la Fédération Droit au Logement – DAL
L'AITEC poursuit son adhésion et son soutien au projet et à l'activité du DAL - Droit au

Logement. L'idée d'une complémentarité et d’une co-production d’expertises entre

l'AITEC et le DAL continue d’apparaître comme légitime et utile. Elle pourra notamment

s’appuyer sur les espaces de débat/analyses que l'AITEC a développé. des politiques

publiques du logement.
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L'AITEC et No Vox
L'AITEC soutient le réseau No-Vox dans son travail de mise en œuvre d’un mouvement de

solidarité internationale entre les luttes sociales des « sans » (« sans-terres », « sans-

voix », « sans-toit ») sur tous les continents.

L'Aitec et ALLISS
L’AITEC adhère depuis 3 ans à l’Alliance Sciences Sociétés. ALLISS, sous le pilotage des

Petits Débrouillards, a pour objectif de contribuer à un renouvellement des relations entre

sciences et sociétés ; notamment par une participation élargie des forces sociales et

économiques aux démarches de recherche et d’investigation ; et par le croisement entre

savoirs académiques, savoirs d’action et savoirs d’expérience, dans tous les secteurs

d’activité et de recherche, y compris dans une dimension internationale.

Les associations y ont une place centrale. Un colloque forum s’est déroulé du 7 au 9

Janvier 2015 après 6 séminaires préparatoires il a réuni plus de 600 acteurs : chercheurs ;

citoyens, usagers, associatifs institutionnels (INRA ; INSERM ;IFRIS ; HéSAM ; ENSCI ;Le

labo ESSS ;VIVAGORA ; 4D ;AFEV ; Peuple et Culture ;CRID ;MRJC ;IRI,

VECAM ;ALLIage ;Les Francas ; les Petits frères des pauvres ; CGT ; CFDT ;CFE/CGC etc.)

sur des thématiques liant sciences et société. Il a permis à l’AITEC d'apporter sa

contribution et de nouer des liens avec différents acteurs. Un livre blanc de

recommandations politiques est en préparation pour 2017, et cible les chercheurs, les

politiques, les associatifs, les institutions. Des groupes de discussion sont mis en place et

l’AITEC est co-animateur d’un groupe de discussion sur l’exposition aux risques

chroniques et les mobilisations de la recherche sur ces problèmes.
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